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Nous  penfons  que  M.  de  Mauduit  eft  aujourd’hui  démarqué 
àvos  yeux,  & que  les  fentimens  manifeftés  dans  fa  lettre  à M. 
Fernand  Nunès,  ambaffadeur  d’Efpagne,  dont  nous  vous  avons 
envoyé  la  copie  , vous  ont  éclairés  fur  fes  véritables  inten- 
tions ; vous  y aurez  vu  que  la  révolution  n’avoit  pas  de  plus 
grand  ennemi  que  lui;  & vous  aurez  été  a même  déjuger 
du  bu&  qu’il  s’étoit  propofé  par  les  enrreprifes  & les  excès 
de  tous  genres  qu»l  s’étoit  permis  depuis  fon  retour  dans  la 

colonie.  * 

A compter  de  ce  moment  fatal,  on  avoit  tu  le  gouvernement 
reprendre  toute  la  rigueur  de  l’ancien  régime  , devenir  oppreffif 
plus  que  jamais  , attaquant  , foulant  aux  pieds  les  droits  les  plus 
facrés  des  citoyens  ; s’introduire  jufque  dans  le  fecret  de  leurs 
penfées  en  violant  le  fceau  des  lettres  ; nous  vous  avons  fourni 
dans  nos  premières  adreffes  la  preuve  de  plufieurs  de  ces  vérités  ; 
il  nous  reçoit  à établir  b dernière  ; en  voici  la  preuve  : 

Nous  vous  rapportons , Meneurs  , & nous  joignons  ici  l’ex- 
pédition de  divers  ordres  authentiques  donnés  par  M.  dePetmer, 

gouverneur  de  la  colonie  , & par  M.  de  Mauduit  , colonel  du 
régiment  du  Port-au-Prince  , pour  arrêter  les  courriers  & ouvrir 
les  lettres  ; nous  y joignons  également  les  procès  verbaux  d’ou- 
verture des  lettres  par  les  conamiffaires  nommés  par  la  corpora- 
tion des  volontaires  du  Port-au-Prince.  Nous  taifons  ici  les  noms 
de  ces  commiffabes  par  les  ménagemens  que  nous  portons  a des 
concitoyens,  & par  le  dehr  d’éteindre  les  germes  de  divifionqui 
-n’ont  que  trop  agité  la  colonie  ; mais  il  eft  de  notre  devoir  de 
vous  faire -çonnoître  quel  genre  de  gouvernement  nous  avions  à 
combattre;  les  pièces  font  dépofées  en  original  dans  nos  mains,  & 
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nous  en  garantirons  l’exiftence  fur  tout  ce  que  l’honneur  a 
de  ficré  ; jugez  , Meffieurs  , fi  les  auteurs  de  pareilles  ma- 
nœuvres  peuvent  être  les  amis  d’une  conftitunon  qui  les  profcrit 
fl  hautement. 

Cependant , malgré  les  intrigues  du  gouvernement  & de  fes 
partiians  , le  vœu  public  de  la  colonie  ne  peut  être  équivoque  ; 
ce  vœu  eft  manifefté  de  la  manière  la  plus  forte. 

En  effet  , lorfque  le  gouvernement  a diffout  tes  affemblées 
populaires, & que  la  colonie  a ete  repiongee  fous  le  régime  def- 
poneue  dont  elle  avcit  cherché  à fe  délivrer  , qu  a-t-on  vu  écla- 
ter de  toutes  parts  ? de*  protections  contre  une  pareille  entre  - 
prife  , un  foulèvement  général  des  citoyens , une  fedeiation  de 
quarante  - quatre  paroiffes  qui  reclamoient  contre  1 abus  de 
l’autorité.  . 

Lorfque  M.  de  Peinier  a voulu  convoquer  de  fa  feule  autorité 
une  nouvelle  affemblée  à la  place  de  celle  qu’il  avoit  détruite  , 
qu’a-t-il  éprouvé  ? une  réfifb’nee  univerfellequi  mamfeftoit  affez 
hautement  que  le  peuple  fentoit  que  les  droits  avoient  été  violés 
par  un  afte  arbitraire  & tyrannique  ; le  gouvernement  ne  peut 
donc  pas  fe  flatter  d’avoir  jamais  vu  aucune  de  fes  opérations 
réunir  le  vœu  des  colons. 

Lorsqu’à  l’arrivée  de  la  flation  les  citoyens  ont  recouvré  leurs 
droits , qu’a  t-on  vu  au  contraire  ? on  a vu  éclater  des  a&es  de 
.félicitation  & d’aclhéfion  ; fur  cinquante-deux  paroiffes  donHa 
colonie  eft  compofée,  quarante-quatre  ont  exprimé,  de  la  manière 
la  plus  énergique  leur  fatisfaftion  de  fe  voir  délivrées  de  1 autOii- 
té  arbitraire  qui  pefoit  fur  elles  aepuis  huit  mois  ? de  n les  Liut 


! 
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autres  pareilles  ont  gardé  le  filence  , c’eft  qu’on  n’y  connoît  ait- 
cun  établissement  populaire , aucun  corps  repréfentant , propre 
à manifefter  un  vœu.  Ces  adreiïes  font  fous  vos  yeux,  Meffieurs, 
nous  avons  eu  l’honneur  de  vous  les  envoyer  ; nous  les  joignons 
encore  ici  , ainli  que  les  nouvelles  adhéfions  que  le  temps  y a 
ajoutées, en  vous  renouvelant  la  prière  de  vouloir  bien  en  prendre 
le&ure  ; elles  vous  convaincront  du  véritable  vœu  de  la  colonie, 
fur  lequel  jufqu’à  ce  jour  on  avoit  cherché  à répandre  des 
doutes. 

En  brûlant  du  defr  de  fe  fouftraire  à la  tyrannie  dont  ils  ont  été 
fî  long-temps  viâimes  , les  citoyens  ont  toi: jours  reconnu  l’au- 
torité légitime;  depuis  le  premier  inflant  de  notre  création,  nous 
n’avons  ceffé  d’mvimr  au  nom  de  la  commune  M.  le  gouverneur 
général,  & à notre  exemple  différentes  municipalités  de  la  colonie 
l’ont  preffé  de  leur  côté  à revenir  au  Port-au-Prince  y reprendre 
fes  fondions , en  l’affurant  que  fon  cara&ère  de  repréfentant  du 
Jloi  feroit  refpe&é;  M.  le  général  s’eft  constamment  refuféàcette. 
invitation  ; les  preuves,  réitérées  de  nos  inftances  Si  de  fon  refus 
font  confignées  dans  notre  correfpondance  avec  lui  ; il  n’eft  pas 
un  de  nos  a&es  qui  ne  porte  l’exprelBon  de  ce  defir  & de  ce  vœu 
de  notre  part  ; il  n’en  eft  aucun  où  ce  devoir  de  la  fienne  ne  lui 
foit  rappelé  au  nom  de  l’honneur  & de  la  fûreté  publique  avec 
tous  les  ménagemens  dus  à fon  caraélère.  Nous  vous  fupplions 
également,  Meffieurs , de  vouloir  bien  prendre  leûure  dq  ces 
différentes  pièces  , & vous  ferez  à même  d’apprécier  û M.  de 
Blanchelande , en  fe  tenant  obfHnément  au  Cap,  à foixante  lieues 
de  la  rélîdence  que  lui  afiigne  la  loi , a bien  fait  pour  la  colonie, 
pour  la  tranquillité  publique  , toute  ce  qu’exigeoit  fa  place  de 
gouverneur  général,  & s’il  n’arpoint  de  reproches  à fe  faire  d’avoir 
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laiffé  dans  des  temps  difficiles  tous  les  foiils  de  lâ  chofe  publique 
à la  municipalité  du  Port-au-Prince,  qui  fe  félicite  cependant 
d’avoir  été  dans  le  cas  de  les  remplir,  puifque  fes  travaux  ont  été 
couronnés  des  plus  heureux  fuccès  , & qu’elle  efl  parvenue  à 
rétablir  une  tranquillité  parfaite» 

Enfin , Meilleurs , depuis  l’inffant  de  notre  formation  notre 
conduite  a été  conffamment  publique  nous  avons  penfé  que 
tout  ce  qui  avoit  rapport  à l’intérêt  général  ne  devoit  être  ignoré 
de  perfonne  ; en  conféquence  notre  correipondance  avec  l*Af- 
(emblée  nationale  , celle  avec  M.  le  gouverneur  général , celles 
des  différentes  paroiffes  avec  nous  , nos  procès  verbaux  fur  les 
événemens  les  plus  importans , tout  a été  imprimé  & diffribué 
dans  la  colonie.  Si  nos  relations  enflent  en  quelque  point  péché 
contre  la  vérité,  fans  doute  il  fe  fût  élevé  des  contradiâ:eurs,foit 
au  Port-au-Prince,  foit  dans  les  différentes  paroiffes  ; la  publicité 
donnée  à nos  opérations  fembloit  en  quelque  manière  les  provo- 
quer ; nous  avons  eu  l’avantage  au  contraire  de  ne  recevoir  de 
toutes  parts  que  des  témoignages  de  félicitation  & d’adhéfion  , 
en  forte  que  nos  travaux  paroiïïent  aujourd’hui  fous  vos  yeux 
revêtus  de  l’approbation  de  toute  la  colonie.  Il  n’en  eft  pas  de 
même  de  M.  le  général , quoiqu’il  nous  ait  annoncé  vous  avoir 
rendu  compte  des  événemens  ; ce  compte  n’a  jamais  été  public  , 
& nous  en  ignorons  tous  les  détails.  Il  eff  poffible  que  M.  le  géné * 
ral  , placé  à foixame  lieues  des  événemens  , air  été  abufé  par  de 
faux  rapports  , & déjà  vous  avez  pu  voir  par  nos  précédentes 
adreffes  qu’il  avoit  été  obligé  de  fe  rétra&er  dans  pluffeurs  points 
effentieis  pour  la  fureté  publique,  fur  lefquels  il  s’en  étoit.rappor- 
té  trop  légèrement  à des  relations  fautives  & menfongères.  Nous 
vous  fupplions  , Meilleurs .,  d’être  en  garde  contre  les  erreurs 
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qu’il  pourrait  avoir  de  nôuveati  commifes  , & que  nous  n'avons 
pas  été  à même  de  relever  , & d’être  bien  convaincus  que  feu* 
aucun  point  nous  n’avons  ni  trahi  ni  diffimulé  la  vérité. 

Nous  avons  encore  l’avantage  , Meilleurs  , de  vous  annoncer 
que  la  tranquillité  cosunue  à régner  dans  la  colonie  ; cet  état  a 
paru  un  inftant  menacé  d’être  troublé  par  les  alarmes  que  le  ré- 
giment du  Port  - au  - Prince  avoit  fait  naître  ; mais  le  zèle  & le 
courage  des  troupes  nationales  & de  ligne  a bientôt  diffipé  cet 
orage  , & depuis  l’époque  du  defarmement  & de  l’embarquement 
de  ce  régiment  pour  France,  l’ordre  & la  paix  n’ont  pas  celle  de 
régner  un  leul  inftant  ; cet  état  eff  d’autant  mieux  affermi  qu’il 
n*eft  pas  le  produit  de  la  contrainte  & de  i’efcîavage  , mais  qu’il 
eff  dû  à la  fageffe  des  colons  qui  lavent  diftsnguer  la  liberté  de  la 
licence. 


11  ne  relie  plus,  pour  confolider  cet  état,  qu’à  donner  à Saint- 
Domingue  fa  nouvelle  conftirution,  ap*  ès  laquelle  foupirent  tous 
les  citoyens  ; elle  n’éprouvera  aucun  obffacle  à s’établir  ; l’em- 
preffement  ell  par  tout  le  même  , par-tout  on  protelfe  de  la  lou- 
mifîion  la  plus  parfaite  à vos  décrets,  par-tout  on  déliré  jouir  des 
avantages  qu’ils  doivent  piocurer.Déjà  l’on  s’étoit  occupé  de  la 
formation  d’une  nou  velle  affemhlée  coloniale, d’après  votre  décret 
du  1 z odobreffes  députés  étaient  nommés  dans  pluffeurs  paroiffes, 
& leur  réunion  étoit  prête  à s’opérer  lorsqu’on  a eu  tonnoiffance 
de  votre  décret  du  premier  février,  qui  fufpend  l’aélivité  de  cette 
affemblée  jufqu’à  l’arrivée  des  commiffaires  & des  nouvelles 
inftru&ions  dont  ils  doivent  être  porteurs  , la  majorité  des  pa- 
roiffes a paru  1e  décider  alors  à ne  procéder  à la  formation  de 
cette  alîemblée  que  lorfque  ces  nouvelles  inftruâaons  feront  arri- 


vées  , puifqu’elîes  doivent  fervir  de  bafes  à Tes  travaux.  Nous 
efpérons  que  l’ A d'emblée  nationale  fe  fera  occupée  de  notre  fort, 
& quelle  aura  ordonné  l’envoi  de  ces  inftru&ions,  d’où  dépend 
le  bonheur  de  la  colonie  , puifque  c’eft  feulement  du  moment  de 
leur  arrivée  qu’elle  participera  a la  régénération. 

Nous  fommes  avec  refpe&  , 


Messieurs  , 


Vos  très  humbles  & très 
obéiffims  ferviteurs , 

Les  officiers  municipaux  du  Port-au-Prinofe. 

Signé,  Leremboure  père,  maire  ; Taxis  de  Blaireau,  procureur 
de  la  commune  , & Malahar  , fecretaire-grefîier.  ^ 

Port-au-Prince,  Ifle  & côte  Saint-Domingue,  le  # juin  1791* 


AU  P ORT-AU-PRINCE , 

DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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